
LA CONCERTATION A RÉVÉLÉ
QUE LE VÉTÉRINAIRE ÉTAIT
PERÇU COMME UN ÉLÉMENT
CENTRAL, LÉGITIME ET
ATTENDU DANS LA LUTTE
CONTRE L’ANTIBIORÉSISTAN CE
ET L’AMÉLIORATION DU BIEN-
ÊTRE ANI MAL.
Marine Champon,
cabinet de
conseil Initiatik
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comment cette concertation s’est-

elle déroulée ?

Dans la première phase de concer-

tation, les groupes Chêne Vert Con -

seil et Réseau Cristal ont défini les

objectifs et les thématiques de la

concertation et dressé une premiè -

re cartographie des parties prenan -

tes. Une fois ce travail interne validé,

nous avons rencontré une quin-

zaine de représentants de la filière

(type FNSEA, ministères de l’Agri-

culture et de la Santé, grande dis-

tribution, organisation de production,

ONG, etc.) pour leur soumettre le

projet de concertation, la cartogra-

phie et valider avec eux les intérêts

potentiels à s’engager dans ce pro-

jet. Nous avons également mené

deux réunions avec une vingtaine

d’éleveurs.

Ces rencontres ont permis de con -

firmer l’intérêt des parties prenantes

pour la démarche. Les acteurs de la

filière ont effectivement reconnu

qu’aucun ne pouvait traiter seul un

tel sujet.

La concertation s’est ensuite dérou-

lée sous forme de deux grandes

réunions d’une journée, les 23 jan-

vier et 27 mars 2018. 

Que montrent les premiers résul -

tats de la concertation ?

Toutes les parties prenantes asso-

ciées a cette concertation ont trou -

vé pertinent le fait de se réunir pour

discuter d’un sujet aussi important

et qui les concerne tous. Elles ont

constaté que le dialogue apporte

plus d’éléments à la recherche de

solutions et permet de travailler en -

SANTÉ ANIMALE

À quoi ressemblera le
vétérinaire de demain ?

Quel était l’objectif de cette con -

certation ?

L’objectif de cette démarche de

con certation était d’engager une

ré flexion sur l’évolution du rôle et

des missions du vétérinaire au ser-

vice des nouvelles pratiques d’éle-

vage, dans le contexte de lutte con-

 tre l’antibiorésistance et des évolu-

tions sociétales attendues en matiè -

re d’élevage, de santé et de bien-

être animal. 

Les deux groupes vétérinaires con -

currents Chêne Vert Conseil et Ré -

seau Cristal ont donc décidé d’in -

viter dans cette réflexion, l’ensem-

ble des acteurs des filières pour

comprendre leurs attentes et leurs

enjeux. Cette concertation a donc

rassemblé l’ensemble des acteurs

des filières, depuis les éleveurs,

jusqu’à la grande distribution, en

passant par les organisations de

production, les abatteurs transfor-

mateurs, les sélectionneurs, les

fabricants d’aliments, mais aussi en

dehors des filières, avec des orga-

nismes scientifiques comme l’Inra,

l’Anses et des associations et ONG

comme le CIWF, Welfarm, etc.

Dès le départ, l’objectif n’était pas

d’aboutir à une charte de bonnes

intentions ou un partage de bonnes

pratiques, mais bien de mettre en

place des actions qui puissent ra -

pidement être mises en œuvre, à

travers des projets pilotes ou

en s’intégrant à des projets

déjà en cours dans certai -

nes organisations de pro-

duction. 

semble à de meilleures solutions. 

La concertation a aussi révélé que

le vétérinaire était perçu comme un

élément central, légitime et attendu

dans la lutte contre antibiorésistan -

ce et l’amélioration du bien-être ani -

mal, et que le vétérinaire de demain

devra davantage avoir un rôle de

conseil et rechercher des solutions

innovantes. 

Quels sont les projets mis en œuvre

à l’issue de cette concertation ?

Cette concertation a permis de faire

émerger trois thématiques de tra -

vail pour des projets pilotes :

   - Un volet scientifique, avec deux

projets pilotes qui ont vocation à

être menés avec des organismes

scientifiques type Inra, Anses, au -

tour de l’état des lieux et la mise en

partage des connaissances.

   - Une approche économique et

sociétale, avec un projet autour de

la contractualisation et un autre au -

tour de la redéfinition du bien-être

en élevage à travers un certain nom -

bre d’indicateurs.

   - Une approche pédagogique, au -

tour de la démarche « One Health »,

qui traite des enjeux liés à la démé-

dication et des évolutions des pra-

tiques médicales par rapport aux

évolutions sociétales via des projets

de communication, de formation et

de partage d’expérience avec les

éleveurs autour du bien-être animal

et de l’antibiorésistance.

Dès le départ, toutes ces parties

prenantes ont fait le constat qu’elles

avaient peu d’occasions d’échanger

sur des thématiques qui les intéres-

En 2016, les groupes
Chêne Vert Conseil et
Réseau Cristal ont
invité les acteurs des
filières Porc et Volaille
à engager une réflexion
sur l’antibiorésistance
et le bien-être animal.
Avec en filigrane, la
question du rôle et des
missions demain du
« médecin des
animaux » dans les
nouveaux modèles
d’élevage. Marine
Champon, du cabinet
de conseil Initiatik, a
accompagné cette
concertation. Elle
dresse le bilan de cette
initiative et évoque les
enjeux qui attendent le
vétérinaire de demain.
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sent toutes, hors d’un contexte ré -

glementaire, et de manière totale-

ment volontaire. À l’issue de la con-

 certation, elles ont d’ailleurs émis le

souhait que le dialogue puisse se

prolonger d’une manière ou d’une

autre. Nous avons donc eu l’idée de

mettre en place un observatoire

autour de l’antibiorésistance et du

bien-être animal qui a vocation à

prolonger ces échanges, partager

ces pra tiques et permettre de pour-

suivre ces réflexions. 

Cet observatoire se tiendra sous

une forme assez informelle au dé -

part, avec une à deux réunions par

an, puis sera probablement amené

à évoluer par la suite.

comment décririez-vous la rela -

tion actuelle entre vétérinaire et

éleveur ?

L’une des questions posées lors de

cette concertation concernait la per -

ception qu’avaient ces acteurs des

vétérinaires, et dans quelle mesure

ils en avaient besoin.

Les interviews ont révélé que le vé -

térinaire est perçu comme un acteur

légitime et attendu dans la lutte

contre l’antibiorésistance et l’amé-

lioration du bien-être animal. Tous

soulignent effectivement que les

vétérinaires ont un rôle à jouer du

fait de leur expertise technique, et

que potentiellement ce rôle sera en -

core plus important demain, avec

un volet de conseil et de pédagogie

sur les questions liées à l’antibioré-

sistance en particulier et plus large-

ment au bien-être animal. 

En outre, le vétérinaire n’a pas for-

cément l’habitude d’être en contact

avec tous les maillons de la filière.

Cette concertation a donc permis

de renforcer le lien entre les vétéri-

naires et les parties prenantes et de

réfléchir de façon plus large à l’évo-

lution de sa mission au regard de

ces différentes attentes.

comment définiriez-vous les mis -

sions du vétérinaire de demain ?

Les vétérinaires sont attendus sur

des types de projets et d’expertises

assez larges, avec des thèmes scien -

tifiques, techniques, mais aussi socié -

taux, économiques et pédagogiques.

Les missions du vétérinaire de de -

main comprennent donc d’une part,

un accompagnement renforcé au -

près des acteurs des filières et no -

tamment auprès des organisations

de production et des éleveurs, et

d’autre part la recherche et le con -

seil autour de solutions innovantes

pour lutter contre l’antibiorésistance. 

Dans sa mission de conseil, le vété-

rinaire a aussi un rôle de sentinelle.

C’est lui qui est chargé d’alerter et

d’accompagner les éleveurs com -

me ils l’ont fait lors des précédents

épisodes d’influenza aviaire.

La concertation a aussi souligné le

rôle du vétérinaire comme porte-

parole et tiers de confiance, pour

répondre aux attentes des citoyens.

Par son expertise et sa position, il

bénéficie d’une crédibilité qui lui

permet d’informer, faire œuvre de

pédagogie sur ce qu’il se passe dans

les élevages, sur le fait que l’objectif

est bien de mettre en place un usa -

ge raisonné des antibiotiques et des

médicaments et que ces outils font

partie de l’arsenal permettant d’as-

surer le bien-être animal. 

Pensez-vous que les éleveurs soient

prêts à dépenser en services vété -

rinaires pour du conseil, sans pres-

 cription ni geste vétérinaire ?

Oui, on le constate dans plusieurs

projets en cours. Un certain nombre

d’organisations de production sont

déjà dans la dynamique de privilé-

gier un accompagnement renforcé

du vétérinaire dans sa mission de

conseil, dans la perspective de ré -

duire le recours aux médicaments.

Ils ont conscience que cette évolu-

tion nécessite un suivi des élevages

sur tout un tas de paramètres, que

ce soit les conditions d’élevage (mo -

dèle, densité, rénovation des bâti-

ments, etc.), le choix génétique des

animaux (productivité, croissance,

rusticité, etc.), les besoins alimen-

taires (formulation, matières premiè -

res, etc.) ; et que le vétérinaire a un

rôle à jouer.

C’est aussi une question qui est

abordée dans les discussions sur la

contractualisation. 

comment s’articulerait cette con -

tractualisation ?

Selon le type de production, la con -

tractualisation se fera probablement

plus entre vétérinaire et éleveur

directement. Pour d’autres types de

production, elle sera liée à l’organi-

sation de production. Il y a proba-

blement plusieurs modèles possi-

bles. Néanmoins, l’éleveur restera

bien évidemment au centre puisque,

c’est lui le responsable du bien-être

de ses animaux.

La question de la contractualisation

va être étudiée via les projets pi -

lotes et est également en cours de

réflexion au sein de l’administration,

notamment sur la feuille de route

des vétérinaires ruraux, etc.

les vétérinaires se forment-ils sur

des solutions alternatives hors

mé dicaments ?

Oui, beaucoup d’études sur les so -

lutions alternatives et leur impact

sont en cours dans les cabinets vé -

térinaires, souvent en partenariat

avec l’Anses. 

Certaines solutions sont déjà mises

en avant par les vétérinaires. Cha -

que groupe ayant développé ses

propres spécificités en la matière,

toujours dans la perspective d’évi -

ter le recours au médicament. 

ProPos recueillis Par c. Gwinner
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Les plans écoantibio nous ont ame-

nés à largement modifier notre ap -

proche ces dernières années, no -

tamment par l’orientation du métier

vers une baisse de l’usage des anti-

biotiques pour une ré partition de

cette prescription vers plus de pro-

phylaxie (vaccins et autovaccins) et

d’autres classes type hygiène et

diététique. 

comment évolue le manque de

vétérinaires en milieu rural ?

J.F. : Effectivement, il est maintenant

difficile de trouver des vétérinaires

en milieu rural. Les jeunes vétérinai -

res recherchent des grosses struc -

tures, avec des plateaux techniques,

des moyens, la possibilité d’échan-

ger, de travailler en groupe, etc. Le

vétérinaire isolé au fin fond de sa

campagne sera amené à se rap-

procher de structures vétérinaires

multi sites qui travaillent en réseaux

et en collaboration directe avec les

Organisations de Production.

existe-t-il une tendance à l’auto -

médication, notamment pour les

produits qui ne nécessitent pas

de prescription ?

J.F. : Oui, il y en a toujours un peu,

mais je ne pense pas que ça se dé -

veloppe. À un moment, il y a besoin

d’un avis éclairé d’un spécialiste qui

pourra dire si le traitement est réel-

lement nécessaire ou non. 

C.F. : On observe un développement

des traitements alternatifs, mais sur -

tout un développement de la pro-

phylaxie vaccinale. La prophy -

laxie sanitaire doit encore

SANTÉ ANIMALE

comment maintenir et financer
le système de santé vétérinaire ?

comment décririez-vous la rela -

tion actuelle entre vétérinaire et

éleveur ? 

Julien Flori : On observe une baisse

nette de l’utilisation des antibiotiques

et une volonté de travailler plus sur

le préventif, d’être plus dans l’antici -

pation et moins dans l’urgence. Ce -

la change un peu notre façon de

travailler, qui est basée sur un ser-

vice gratuit payé sur la vente des

médicaments, avec des interven-

tions réalisées davantage dans l’ur-

gence. Nous étions des pompiers

qui éteignaient des incendies. Nous

devons désormais être des senti-

nelles et faire du préventif.

Charles Facon : Ce qui change au -

jourd’hui, c’est l’orientation des clas -

ses thérapeutiques, due à la deman-

de sociétale et la lutte contre l’anti-

biorésistance.  Cela avait commen -

cé avec l’entrée en vigueur de la

prescription hors examen clinique

(PHEC) et la mise en place de bilan

sanitaire d'élevage (BSE) dès 2007.

s’affirmer da vantage même si l’ar-

rêté biosécurité du 8 février 2016 a

permis des avancées sur ce point.

la conjoncture économique dif fi -

cile à laquelle sont confrontés nom -

bre d’éleveurs encourage-t-elle

une baisse des frais vétérinaires ?

J.F. : Pour la volaille, le mouvement

de fond actuel est que la vaccina-

tion est passée de l’élevage au cou-

voir, avec un déplacement des dé -

penses dans le même sens. Avec

une approche plus technique et

une meilleure biosécurité, les éle-

veurs investissent dans le préventif

et diminuent fortement leurs dé -

penses de santé pour l’urgence. 

C.F. : Plus l’élevage est grand et tech -

nique, plus l’éleveur aura recours au

vétérinaire. C’est un conseil indispen-

 sable à l’élevage. Je n’ai pas consta -

té dans mon exercice que les chan-

gements opérés ces dernières an -

nées ont réduit les interventions des

vétérinaires. Celles-ci sont différen -

tes, orientées dans le conseil sur la

nature des classes thérapeutiques,

mais le volume des interventions

reste constant.  Nos interventions évo-

 luent dans le temps et dans l’es-

pace. Nos structures vétérinaires doi-

vent répondre aux différents maillons

de la filière avicole avec le monde

de l’accouvage, de l’élevage, des

organisations de production, des

abattoirs et des metteurs en mar-

ché des produits agroalimentaires,

sans oublier le consommateur avec

ses attentes explicites en matière

de sécurité alimentaire mais égale-

ment ses attentes plus sociétales

La baisse de l’utilisation
des médicaments vient
bousculer le modèle
économique sur lequel
repose le système de
santé vétérinaire. 
À l’heure du plan
écoantibio et de la
réduction de la vente de
médicament, comment
maintenir une
continuité de service,
notamment en milieu
rural, qui souffre déjà de
désertification
médicale ? Les Drs

Julien Flori, vétérinaire
(Chêne Vert Conseil), et
Charles Facon, (Réseau
Cristal), ont participé à
l’organisation de la
concertation qui
réunissait l’ensemble
des acteurs des filières
Porcs et Volailles autour
des rôles et missions du
vétérinaire de demain.

NOUS ÉTIONS DES POMPIERS 
QUI ÉTEIGNAIENT DES INCENDIES.
NOUS DEVONS DÉSORMAIS ÊTRE
DES SENTINELLES ET FAIRE DU
PRÉVENTIF.
Julien Flori, vétérinaire du groupe Chêne
Vert Conseil
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en termes de bien-être animal. 

Pour cela, le vétérinaire omniscient

n’existe pas, seule, l’association de

vétérinaires spécialisés dans un

domaine permet de répondre à nos

clients en mettant en avant tous les

pans de notre formation vétérinaire

avec la physiologie animale, la zoo-

technie, la pathologie et l’hygiène

alimentaire.   

concrètement, à quoi ressemblera

le travail d’un vétérinaire à l’avenir ?

J.F. : On sera dans la surveillance,

dans l’anticipation des problèmes.

Par exemple, vous observez un cas

de salmonelles dans un élevage,

nous viendrons faire un audit pen-

dant une demi-journée, pour essayer

de comprendre, éviter les récidives,

savoir comment décontaminer le

site, etc. Nous pouvons aussi ac -

compagner un site qui souhaiterait

développer une image de bien-être

animal, en participant à l’élaboration

du cahier des charges, rencontrer

les ONG autour du bien-être. Cela

peut être très variable.  

Le vétérinaire conserve une très

bonne image auprès des consom-

mateurs. C’est pourquoi il a aussi un

rôle à jouer dans le domaine du

bien-être animal.

comment sont réparties les sour -

ces de revenus actuelles d’un vé -

térinaire entre vente de médica -

ments et conseil ?

J.F. : C’est très variable et il est diffi-

cile de donner une répartition. Cer-

tains médicaments sont directement

liés aux prescriptions, d’autres pro-

duits sont vendus sans ordonnance.

Ce qui caractérise notre travail au

sein des filières Porcs et Volailles,

c’est que nous ne réalisons pas

d’actes, comme réaliser une césa-

rienne, poser un cathéter, etc., et

que nous travaillons sur de gros

volumes. Quand on apporte un trai-

tement, c’est sur tout le lot. L’enjeu

c’est d’arriver à vendre des hono-

raires, avec des prestations qui ap -

portent réellement quelque chose.

Nous nous dirigeons donc vers une

spécialisation, avec des vétérinaires

de plus en plus pointus, chacun dans

leur domaine spécifique (couvoir,

alimentation, bien-être volaille de

chair, etc.) et qui opèreront dans des

structures qui seront capables de

proposer un service global.

C.F. : La vente de médicaments re -

présente environ deux tiers des ven -

tes. Le tiers restant est constitué de

la vente des produits hors médica-

ments et de la vente de conseils

(pour environ 15 %). Très clairement,

au jourd’hui, la vente de conseils est

in suffisante pour maintenir le mail-

lage des vétérinaires sans les ven -

tes de médicaments. 

Quel serait le modèle économique

idéal pour l’avenir ?

C.F. : Idéalement, la moitié du chiffre

d’affaires devra être assuré par des

honoraires. Il faudrait aussi que nous

soyons rémunérés à ne pas pres-

crire d’antibiotiques. Aujourd’hui, cer -

taines filières prennent leurs res -

ponsabilités et travaillent avec des

vétérinaires selon leur capacité à

orienter leur prescription. Ce sont

des systèmes vertueux où les ho -

noraires  pour de nouveaux servi -

ces remplacent progressivement la

vente de médicaments.

les éleveurs sont-ils prêts à dé -

penser en services vétérinaires

pour du conseil plutôt que des >>

EXTRAIT DE
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prescriptions ou des gestes vété -

rinaires ?

C.F. : Non. Les éleveurs ayant des

exploitations de très grande taille

sont sans doute prêts à l’imaginer,

mais pour la plupart des éleveurs,

ce n’est pas le cas. C’est là où les

opérateurs ont un rôle important à

jouer dans la structuration d’un sys-

tème de santé global. À l’échelle

d’un élevage, c’est très compliqué

de demander de prendre en char -

ge la permanence et la continuité

de soin. Pour comparer avec la mé -

decine humaine, on ne peut pas de-

mander à un particulier de payer le

service de garde d’ambulancier qui

attend le coup de fil le weekend.

C’est bien un système globalisé qui

permet de financer cette continuité

de soin.

Par la contractualisation, notam -

ment ?

C.F. : Oui, et c’est là que la continuité

de soins impérative dans notre déon -

tologie rejoint  les questions de bien-

être animal. Le système vétérinaire

ne peut pas s’arrêter le vendredi à

18 heures et recommencer le lundi

à 8 heures. 

comment la contractualisation

fonctionnera-t-elle ?

J.F. : Nous travaillons sur cette ques-

tion. Nous menons des projets au -

tour d’une contractualisation avec

un suivi à forte valeur ajoutée et qui

ne soit pas basée uniquement sur

le médicament. C’est en train de se

développer, mais ce n’est pas évi-

dent, car ce n’est pas dans les usa -

ges actuels.

comment serait financée la con -

tractualisation d’un vétérinaire ?

J.F. : Probablement via l’organisation

de production. Nous sommes dans

des filières organisées, où il est plus

facile et efficace de travailler avec

les organisations de production. 

comment amorcerez-vous la tran -

sition vers ce nouveau modèle

économique ? 

J.F. : C’est l’objet de la concertation,

car nous n’avons pas toutes les car -

tes en main. Je pense qu’il y aura tou -

jours besoin de vétérinaires, car nous

avons un rôle de pédagogie sur la

prévention des maladies, sur le bien-

être animal, la bonne utilisation des

produits, etc. Nous devons accom-

pagner l’évolution des filières, qui

vont vers plus de bien-être, moins

d’urgences, moins de pathologie,

mais plus de prévention, plus d’hy-

giène, plus de vaccination, et aussi

plus de conseils. Les vétérinaires qui

seront capables de faire rémunérer

leurs conseils sont les vétérinaires

qui apporteront une réelle plus-va -

lue. Nous sommes sur des systè mes

d’élevage extrêmement comple xes,

qui nécessiteront toujours du sani-

taire, mais sans doute différemment. 

C.F. : Il y a plusieurs niveaux :

au niveau de l’éleveur, avec

une prise en charge direc -

te d’un site particulier, et

un niveau plus global sur

la prise en charge de la

présence de vétérinaires

sur le terrain. Et là, on est

en cours de réflexion sur la

prise en charge de la conti-

nuité de soin, et de manière

plus globale du système de soin. 

Aujourd’hui la difficulté d’un

système de santé, c’est

lorsqu’on considère

que c’est seulement une char ge

pour l’élevage et qu’on ne l’entretient

pas lorsqu’il ne se passe rien. Alors,

lorsqu’une épizootie se dé clare, il

n’y a plus personne. On le voit au -

jourd’hui dans d’autres productions

animales. On commence d’ailleurs

à voir émerger, comme en méde-

cine humaine, des départements

qui subventionnent la présence de

vétérinaires sur le terrain pour éviter

la désertification. Au jourd’hui, le sys -

tème de santé va continuer à être

financé par le mé dicament. Pour la

gestion des risques et la permanen -

ce des soins, il faudra forcément une

prise en charge globale par les opé-

rateurs des filières.

Quel est concrètement le rôle du

vétérinaire en matière de bien-

être animal ? 

J.F. : La santé est une composante

du bien-être animal. De par sa for-

mation, le vétérinaire est capable

d’éviter le piège de l’anthropomor-

phisme ou le finalisme -l’idée se lon

laquelle toute donnée scientifique

a une finalité, ce qui n’est pas forcé-

ment vrai- Les vétérinaires sont à

même de savoir si certaines mesu -

res vont participer au bien-être des

animaux ou non et à ce ti tre, ils ont

leurs mots à dire dans l’élaboration

des cahiers des charges, ou sur cer-

taines pratiques qui po sent ques-

tion comme la castration des porcs,

l’épointage des poussins, etc. 

C.F. : Par exemple, si vous avez un

problème de tri physiologique de

poussins dans un lot au démarrage

–ce qui est normal dans ces espè -

ces prolifiques– et que vous cher-

chez à le combattre avec un anti -

biotique, on est dans une surutilisa-

tion du médicament, qui favorise

l’antibiorésistance. 

À l’inverse, si vous constatez une

grande mortalité et que vous n’uti-

lisez pas un antibiotique pour mai-

triser la maladie, vous n’assurez pas

le bien-être animal.

Notre rôle consiste à juger quand il

est nécessaire ou non de prescrire

un antibiotique pour garantir au

mieux le bien-être animal. 

Le bien-être sanitaire (ne pas souf -

frir de ma ladie ou de traumatisme)

constitue une des cinq libertés du

bien-être animal.

travaillez-vous déjà en lien avec

les techniciens qui accompagnent

l’éleveur dans la gestion des bâ -

timents (ventilation, hygiène, ali -

mentation, etc.) et qui participent

à l’amélioration du bien-être ani -

mal et la santé des animaux ?

C.F. : Oui. Le premier facteur dans la

réduction de l’usage des antibioti -

ques, ce n’est pas le soin vétérinaire,

mais bien la zootechnie, réalisée au

quotidien avec le conseil des tech-

niciens : la densité, la qualité du bâ -

timent, la maitrise de la ventilation,

la qualité du démarrage, etc. Nous

travaillons donc en complémenta-

rité avec ces équipes. La maitrise des

maladies passe par de la zootechnie. 

les pratiques commerciales en -

tre laboratoire pharmaceutique

et vétérinaire ont été question -

nées, notamment lors de l’élabo-

ration des premiers plans éco -

antibio. est-ce un point qui est

évoqué dans la réflexion sur le

vétérinaire de demain (au-delà

du cadre de la concertation) ?

J.F.  : Il y a l’éternel problème du

découplage. Si on adopte le décou -

plage, je pense que la moitié des

vétérinaires arrêteront de travailler.

Par ailleurs, nous perdrons la maî-

trise des produits. Or, les vétérinaires

ont démontré dans le cadre du plan

Écoantibio qu’ils savaient être res-

ponsables pour encadrer et utiliser

de façon intelligente les antibio-

tiques, parce que justement ils mai-

trisent à la fois la prescription et la

délivrance. Si vous adoptez le décou -

plage, la vente de médicaments se -

ra assurée par des acteurs qui n’au-

 ront pas la responsabilité de la pres -

cription, et des vétérinaires qui signe -

ront des prescriptions sans savoir

ce qui se passe ensuite.

>>

NOUS SOMMES
CONSCIENTS QUE
LE VÉTÉRINAIRE
N’AURA PAS À LA
FOIS LA MARGE
MÉDICAMENT
ET LA MARGE
HONORAIRE.
Charles Facon, 
du Réseau Cristal
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Dans tous les pays où le métier de

vétérinaire est dissocié de la vente

de médicaments, on observe des

problèmes majeurs de mauvaises

utilisations des produits.

Ensuite, il est vrai que l’industrie phar-

maceutique participe à la pérennité

du système de santé vétérinaire,

parce que les laboratoires pharma-

ceutiques ont besoin des vétérinai -

res pour prescrire et délivrer leurs

produits et ils ont besoin de gens

spécialistes qui connaissent leurs

produits et l’élevage. Il y a des liens

et il y en aura toujours.

C.F. : Le système d’hier convenait à

tous, puisque chacun payait un peu

à travers le médicament la conti-

nuité de soin et l’ensemble des ser-

vices. Maintenant que l’usage de

mé dicament a été réduit, si on ne

parvient pas à transférer le coût de

la continuité de soin sur le conseil,

le risque est de faire face à une ab -

sence de service, comme on le cons-

 tate dans d’autres productions, com -

me en bovin allaitant dans certaines

zones rurales.

aujourd’hui, la marge sur le prix

du médicament permet de finan -

cer le service et la continuité des

soins. à l’inverse, si demain le ser -

vice est désormais facturé sous

forme d’honoraires, cela va-t-il

permettre de réduire cette marge

médicament ?

C.F. : Nous sommes conscients que

le vétérinaire n’aura pas à la fois la

marge médicament et la marge

honoraire. À mon avis, ce qui va ap -

paraître demain, ce sera un systè -

me mixte avec une partie qui sera

assurée encore par le médicament

sur des classes thérapeutiques di -

tes vertueuses, et notamment les

prophylaxies vaccinales et quelques

autres produits et une partie d’ho-

noraires via la permanence de soin,

la gestion des risques épidémiolo-

giques et zoonotiques . Le suivi par

un vétérinaire qui va dans tous les

élevages d’une zone est la solution

la plus performante et la moins

chère pour les filières.

a-t-il été envisagé de vendre les

antibiotiques critiques à prix cou -

tant pour limiter une éventuelle

incitation financière ?

J.F. : Si vous vendez à prix coutant,

vous diminuez le prix et vous créez

une incitation à l’utilisation. La ques-

tion n’est pas de savoir si c’est trop

cher ou pas assez cher, mais d’en

faire une utilisation à bon escient.

les vétérinaires sont-ils aujourd’

hui formés sur les solutions dites

alternatives, hors médicament ?

J.F. : On est sur des produits sans

Autorisation de Mise sur le marché,

où l’impact n’a pas dû été démontré

de la même manière que pour un

médicament. Il faut donc se faire

son propre avis, suivre cela de près.

Certains fonctionnent, d’autres non.

Le vétérinaire a aussi un rôle de con -

seil par son expérience. 

Nous me nons des études sur cer-

taines alternatives. Et nos connais-

sances progressent.

ces solutions restent-elles mar -

ginales ?

J.F. : Cela fait longtemps qu’on en

parle et on ne peut pas dire que

cela prend une ampleur démesu-

rée. Il y en a plus qu’avant et tout ce

qui participe au préventif prendra

de plus en plus de place.
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